
M. POINCARÉ 

de Iftnpérialisme français 
**• •»•'•**.•*• ptcneaeé, a r Associât ton de 

•é*i«*at «"être remarquées et qui peuvent 
avoir 1 effet |« plus utile. 8'adreaaant à de* 
Journalistes, q n t ont mission de renseigner le 
publie de leur par», H » fait appel a leur té
moignage personnel, et a ce ««Jet, il a re
tracé en quelque* foi mules heureuses Je *.-
r>re Traie «le la France. 

One propagande obstinée tend a faire 
paaaer la nation (rancalae pour militariste et 
»°>P*rlaliste. Par de* calomniée répète» et 
qui ne réatstent pas fl l'examen, on présente 
i*Frnnce comme enivrée do sa victoire, et 
f«éa«nt obstacle a la paix, an désarmement, 
a» bonheur universel. M. Poincaré n'a pas 
manqué de montrer arec aa précision et son 
autorité, notre pays occupé a relever ses 
ruines, ft panier sa* blessures, toujours prêt 
a ereratner les propositions «Onéreuses et hu-
raoine» et • favoriser les nobles Inspiration», 
maia contraint de veiller a la sécurité de ses 
frontières et a tenir compte des conditions 
do vie qne l'histoire et la géographie lui lm-
pooent. 

Quand on réfléchit a l'histoire do ces der
nières années, on se persuade que les paroles 
do M. Poincaré répondent rigoureusement à 
** réalité. Il n'est pas une occasion depuis le 
traité de paix où la France n'ait fait preuve 
de modération. Avant la force, elle s cm pou-
v o , r *o montrer patleate et mesurée. Elle a 
même souvent poussé l'esprit de sacrifice 
aussi l o u que possible. Elle n'a Jamais ac
compli les actes qui lui étsient parfois con
seillés par les partisans de l'énergie: elle ne 
s'est pas refusée aux mesures qnl lui étaient 
demandées par les partisans de la concilia
tion. On disait qu'elle occuperait la Ruhr : 
elle ne l'a pas occupée. On a dit depuis quelle 
n'Irait pas i Gènes : elle a consenti a y aller 
sons des réserves bien légitimes. Prés de 
trois ans après la signature d un traité ofl 
l'Allemagne a mis sa signature et ou elle a 
reconnu sa responsabilité dans les origines 
de la guerre, nous en sommes encore a atten
dre notre dû. et nous assistons avec calme, 
parce que nous savons que le droit est pour 
noue et que BOUS aurons le dernier mot. a ce 
•pectacle inique d'une Allemagne qui se dé
robe. 

Voilà ssng doute le-' faits auxquels ne pou
vaient Venipêcner de penser les membres de 
li presse anglo-américaine, tandis qu'i.s en
tendaient If. Poincaré faire Justice de la lé
gende de la France impérialiste. Ils ne sont 
lias seulement des Journalistes très attachés 
â leur profession, consciencieux et dlair-
voyants. Beaucoup sont de sincères amis de 
notre pays, le connaissent bien et peuvent 
travailler utilement a le faire comprendre. 

La France est très attachée * la paris; 
•nais, exposée aux attaques et aux Invasions, 
*''• ssase^snWBsautBre sxpoOieaoe, qne la paix 
n'a paa encore la force, dans l'univers ac
tuel, do aa> éofandro par sa sente vertu. Noas 
•sommes obligés do prendre des procautions, 
et s'il est -vrai, selon une parole américaine, 
qne in frontière française soit la frontière 
mémo de la liberté du monde, ce n'est pas 
A nous seuls qne ces précautions servent, c'est 
a tous. 

Ce n'est pas trop demander que de vouloir 
que ces mesures indispensables de défense 
soient appréciées Justement et qu'elles ue 
soient pas dénaturées par des interprétations 
au*si malveillantes qu'inexactes. Les paroles 
si aettes et si formes de M, Poincaré contri
bueront a éclairer ceux qui ne rciusent pas 
de voir l'évidence. 

LA UtWMTIOI I DES STOCKS 
DES DISIONS LIBEREES 

M. Rerbel vient d'approuver 
la câbler de* charges pour la vente 

Paria, 3 mars. — On sait que, dès son 
arrivée au Ministère des Régions libérées, 
M. Charles Rerbel avait manifesté la vo
lonté de liquider au plus tôt lea stocka 
dont son administration * encore la charge, 
en poursuivant le double but d'éviter la 
spéculation e t do mettre a la disposition 
de* sinistrés l'outillage mécanique dont ils 
ont besoin. 

Nous somme* en mesure d'annoncer que 
eette liquidation va dès maintenant rece
voir on commencement da réalisation 

Le Ministre vient, en effet, d'approuver 
le cahier des charges qui détermine les con
ditions dan* lesquelles il sera procédé à 
cette opération. 

m 
LA CONFÉRENCE DE GÊNES 

De date «a data 
Paria, 3 mars. — Un de nos confrère* 

croit savoir qu'à Boulogne, M. Lloyd 
George a nettement déclaré que sa pré
sence à Londres serait absolument néces
saire du at> avril au 4 mai, date extrême à 
laquelle doit être voté le budget anglais, 
d'où nouvel ajournement possible a la se
conde semaine de mai. 

L E S C O N G R È S 
Le CaenSrès de U Confédération 
Général* des Associations 
Agrsuala* des Réglons Libérées 

Paria, 3 mars. — La Confédération Gé
nérale des Associations Agricoles des Ré
gions Libérées a tenu, aujourd'hui, la pre
mière séance de son Congres annuel, sous 
la présidence de M. Déforme, viee-prési-

M. RaibaL ministre des Régions libérées, 
assistait à-*g*te séance, entouré de nom-
hasnr paalasnentaires des départements 
dévastée. n***nuneat MM. Bachelet, eéna-
tear du Paa-de-Calais ; Oroussau. dépisté 
du Nord, président de la Commission de* 
Bégiiasi libéra** de U Chambre. 

Après un* courte allocution de M. De-
lonaa et quelques paroles de M. Reibel, 
qui a assuré lea agriculteurs des régions 
libérée* de ton entier dévouement et de ses 
effort* ~T»tiins, afin de le* aider dans leur 
dur labeur, l'assemblée » commencé ses 
travaux. 

•aint-Malo. 3 n m — Une violante •*> 
plosJoa a détruit, snr te boulevard Roussi n. 
une villa, dont te propriétaire, M. Oaraier, 
était abasna. L'eaauêt* «a Parquet • pennés 
d* reuesrre» dans tes décombres «teax déto-
aatenrs et «es beats «te cardon t a r a i l 

On rnaaraba l'autour d* l'attentat. 

LA RECONSTRUCTION DES EGLISES 
DÉVASTÉES 

Mgr Keretti, le imce a p i M p 
à Paris, jtriiit sa fittx à cette 

Paris, 3 mars.»-^ Mgr Cerretti, nonce apos
tolique, vient d'adresser aux évèques français 
une lettre dans laquelle il déclare tout d'abord 
qu'il ne lui reste rien a, ajouter a l'émouvant 

Mgr CERETTI 
Noece da Papa a Paris' 

appel que les évèques des diocèses sinistrés 
leur ont adressé aiusi qu'il tous les catholi
ques français en faveur de l'emprunt pour la 
reconstruction des Eglises dévastées. 

Mgr Cerretti insLtt- auprès de» catholiques 
pour qu'ils répondent arec empressement è 
l'appel qui leur est fait. 

Ds comprendront, dit Son Excellence, qu'il 
s'agit d'un* njaestion vitale pour l'avenir du ca
tholicisme., dans une fraude partie de la France. 
Et en outre, comment ce .sentiraient-ils pas plus 
vivement nue jamais en face d'une pareille o?u-
vre. la nécessité de l'union et de la coopération 
et ne favoriseraient-ils pas un* si heureuse ten
tative d'ergaaiaatioa des catholiques. 

Je ne saurais donc douter de la réussite de 
ctttt entreprise, mais j * suis convaincu, as con
traire que tes catholique» français feront totia 
leurs efforts, chacun selon ses moyens, pour que 
le succès réponde a la grandeur de la tache reli
gieuse et patriotlaue qu'il s'agit d'accomplir. 

Ce faisant. Us accompliront leur devoir da bons 
catholiques français et par surcroît, je me crois 
autorisé a signaler encore cette raison capable* 
je le sais, de stimuler leur sèle. Ils donneront 
an Saint-Père oour l'inauguration de son ponti
ficat une marque de bonne volonté qui sera très 
douce et très agréable au e<eur de Pie XI qui 
aime profondément la France et nui a mis tant 
d'espoir en ses fils. 

LA POLITIQUE 
Les difficultés 

de M. Lloyd George 

Jusqn'û présent. l'Anjleterre avait échappé 
aux d'.fncutlés d'ordre gouvernemental qui 
n'ont épargné, pour ainsi dire, uucun pays 
de l'Europe, depuis l'armistice. Les compli
cations irlandaises, égyptiennes et indiennes 
«embluient avoir éloigné pour longtemps 
encore, tout péril de politique intérieure du 
Cabinet de Londres. Une sorte de trêve pa
raissait être conclue entre les différente 
groupes de la coalition, et un accord était 
Observé qui remettait & beaucoup plus tard la 
liquidation toujours pendante des questions 
irritantes. 

Certes, on savait parfaitement que le pacte 
qui maintenait, au pouvoir un ministère 
d'union nationale, n'avait plus la solidité du 
début, et les conservateurs ne cachaient pas, 
depuis quelque temps surtout, une hostilité 
marquée pour M. Lloyd Oeorge. 

Un avait bien voulu oublier son radica
lisme ancien A cause de ses indiscutables qua
lités d'homme d'Etat et ananas, bien entendu, 
des services éminents rendus il sa patrie, 
mal* l'opposition de principe n'avait jamais 
désarmé. Elle a attendu que le mariage de la 
princesse Mary fut célébré pour découvrir 
ses batteries. 

l 'est sir George Younger, le chef des con
servateurs, qui mène la campagne contre M. 
Lloyd Oeorge, ou plutôt contre sa politique 
intérieure et extérieure. 

Les conséquences de ces violentes atta
ques, la presse anglaise les prévolt : M. Lloyd 
George pourrait très bien quitter le pouvoir 
dans un délai nsscs rapproché. 

Cette éventualité est grave, non seulement 
pour l'Angleterre, mais encore pour les Alliés 
et, en particulier pour la France. 

Malgré de grands défauts que ses compa
triotes sont les premiers il reconnaître, 
l'homme d'Etat qui préside depuis 1910 aux 
destinées de la Grande-Bretagne est une force 
dont In disparition causerait un vide diffi
cile il combler, dans ce qu'on appelle le con
cert européen. 

Il ne faut pas oublier que s i nous. Fran
çais, nous avons eu quelque fols à nous plain
dre de l'humeur un peu brusque de M. Lloyd 
Oeorge. les raisons qui doivent nous, le faire 
considérer comme un ami sincère et tenace, 
sont bien pins nombreuses et plus sérieuses 
que nos petits griefs. 

Une chose, en tous cas, est indéniable, c'est 
que le chef du gouvernement britannique a 
toujours, envers. et contre tous, proclamé 
1 ul>*otue nécessité de maintenir, étroite et 
réelle, l'amitié des deux psys. De cela nous 
devons lui être reconnaissants. 

SI la crise anglaise aboutit au départ de 
M. Lloyd Oeorge, Il n'y aura a Gènes sncun 
des grands ténors qui se tirent entendre a 
Cannes. Décidément, cette dernière Confé
rence n'a pas porté bonheur aux représen
tants des grand** puissances. 

Maarice Aaber. 

Voir, 
delà 

Après Intervention 
de MM. de Lasteyrie et Poincaré, 

le projet de loi est adopté 

«éaaos da vendredi 3 surs I9M 
Psris, S msrs. — Ls séaace est ouverte « 

14 h. 40, sous la présidence de M. Léon Bour
geois. 

On reprend l'affaire de la Banque Industrielle 
de Chiae. 

M. Jules Delahaye 
continue son interpellation 

— Je me suis efforcé, hier, dit M. Delahaye, de 
montrer au (Sénat qu'on avait des illusions sur la 
valeur des concessions accordées a la Banque 
Industrielle de Chine et que le projet qui vous 
est soumis ne répondait pas sux besoins de 
l'heure présente. Je veux aujourd'hui présenter 
le tableau des mmurs dévastatrices auxquelles 
l'inapplication des lois a laissé le champ libre. 

La Banque Industrielle de Chine, poursuit 
M. Delahaye. apparaîtra un jour comme le musée 
de tous les plus bats .procédé» de mercante. Grâce 
a des camaraderies politiques et parlementaires, 
elle s'est fait admettre dans la compagnie des 
plus anciennes sociétés de crédit. C'est la plu* 
belle manifestation du concubinage de la poli
tique et de la finance. 

M. Delahaye incrimine ensuite MM. André et 
Philippe Bei-tbeiot qui devraient, dit-fl encore; 
être appelés ches le juge d'instruction, n parle 
aussi de ht Perchot et de M. Calary de Lama-
sière. administrateurs de la Banque Industrielle 
de Chine, qui restent l'un sénateur, l'autre dé
puté, et libres tous deux de voter le projet de 
renflouement de la Banque Industrielle de Chiae. 

M. Delahaye trouve étrange que sept mois 
d'instruction judiciaire n'aient pas encore permis 
A la justice de conclure. 11 y a des dessous «lue 
l'opinion publique a le droit de connaître. 

Vous voulez assainir la situation de la Banque 
Industrielle de Chine, dites-vous: on n'assainit 
pas an cadavre Et l'oratenr conteste que la 
France nit intérêt a tenter cette opération. 

Ce sont les banques, conclut M. Delahaye, qui 
doivent prélever sur leurs bénéfices occultes les 
300 millions nécessaires pour le renflouement de 
la Baiiiuc Industrielle de Chine. 

Les financiers honnêtes sont les premiers a dé
sirer la séparation de bieus entre la finance et la 
politique. 

Tl faut modifier la loi de 1807. en instituant la 
responsabilité personnelle et étendue de- admi
nistrateurs, directeurs généraux des sociétés 
anonymes faisant publiquement appel a l'épar
gne et au crédit public. 

Pour terminer, je demanderai que ceux qui 
soutiennent la Banque Industrielle de Chine 
soient condamnés a en prendre des actions. (Très 
bien è droite.) 

L'orateur dit: On veut prendre l'indemnité des 
Boxers pour rembourser les déposants de la 
Bartrue Industrielle de Chine, mais cette indem
nité, elle appartient t la France. La consacrer a 
l'abjet sa* pxsvoae le toarerstassât, eaat pren
dre d* rïrgeat dans 1a poche des cenlrfbuableS 
français. En tout cas il ne faudrait pas que d'au
tres sacrifices que celui-là fussent demandés au 
Trésor. Je ne pais voter le projet qui nods est 
soumis. 

LE MINISTRE des FINANCES REPOND 
M. de Lasteyrie, ministre des Finances, monte 

a la tribune. 
— Nous vous demandons, dit le ministre, de 

négocier l'affectation de l'indemnité des "Boxers 
a une opération indispensable, au maintien de 
notre crédit en Chine. 

L'indemnité des Boxers est gagée sur des re
cettes certaines. Elle a été régulièrement rayée 
jusqu'en 1917, ép<f]ue a laquelle le gouvernement 
chinois en a été déchargé pour cinq années. Au
jourd'hui nous avons le droit de la percevoir a 
nouveau. 

Dans le courant de 1921. le gouvernement chi
nois nous a demandé de renoncer pour toujours 
aux annuités restant A sa charge. Nous n'avons 
pris aucun engagement a cet égard. 

Nous avons, poursuit M. de Lasteyrie. seule
ment accueilli la suggestion du gouvernement 
chinois qui nous demandait d'affecter les annuités 
futures de l'indemnité des Boxers au renfloue
ment de la Banque Industrielle de Chine. Il nous 
faudra négocier avec le gouvernement chinois en 
vue de réaliser cette affectation. 

Si la chose e*t possible, nous renflouerons 
donc la Banque Industrielle de Chine, si elle ce 
l'est paa nous recourrons a une combinaison con
sistant a faire reprendre la suite des affaires de 
la Bargjue Industrielle de Chine par un nouvel 
établissement. Enfin, si cela même ne peut êtrn 
réalisé, nous nous bornerons a une liquidation 
et au remboursement des déposants de la Banque 
Industrielle de Chine. 

M HERY 
M. Héry, sénateur des Deux-Sèvres, n'est pas 

convaincu par les déclarations du ministre des 
Finsnce.s 

Four lui. on veut faire de M. Philippe Ber-
thelot le bouc-émissaire et on joue sur les mots 
quand on dit que la parole de la France n'était 
pas engagée mais que la responsabilité de l'Etat 
l'a été. 

Et ceci amène une intervention de M. Poin
caré. 
INTERVENTION DE M POINCARE 

— Pas du tout, répond de sa place le président 
du Conseil. Les télégrammes auxquels on a fait 
allusion n'engagent pas la responsabilité finan
cière de l'Etat; aucun engagement n'a été pris 
sur lea ressources du Trésor français. La ques
tion de l'indemnité des Boxers s'est posée beau
coup plus tard. Cette indemnité, nous n'en avions 
pas réclame le payement pendant la guerre mai» 
sans y renoncer. 

Est arrivée lu catastrophe de la Banque Indus
trielle de Chine, le gouvernement a alors pensé 
qu'on pouvait se servir de l'indemnité .les Boxers 
peur une Opération intéressant' le gouvernement 
chinois, principal actionnaire de l'établissement 
défaillant. Ce dernier, malgré les fautes com
mises, faute* qui auront leurs sanctions judi
ciaires et administratives (Vifs applaudisse
ments) n'en a pas moins servi l'intérêt français 
en Extrême-Orient. 

M. Héry voudrait que le gouvernement dise 
comment les finances de la France ont été enga
gées sans l'aveu du gouvernement. 

Le rapporteur, M. Jeanneney, prec.se la ques
tion: Est-Il bien entendu qu'au cas où le déficit 
de la Banque serait tel tju'il ne pourrait être 
couvert par l'indemnité des Boxers, l'effort dit 
gouvernement français s'arrêtera ni et qu'en au
cun cas, il ne sera fait appel au budget de l'Etat. 

M. Peteearé monte a la tribune. 
— Si l'indemnité des Boxers, dit-il, ne suffit 

pas au sauvetage de la Banque ou B la constitu
tion d'un établissement analogue, nous ne vien
drons pss demander aux Chambres le secours du 
budget pour l'une ou l'autre opération. Vous 
êtes appelés aujourd'hui a donner une simple 
autorisation de négocier. Certains ont considéré 
cette autorisation comme auperfkie. Par respect 
peur les prérogstives des Chambres, j'estime hue 
le- gouvernement n'a paa le droit de négocier la 
désaffectation d'une somme qui devait être versée 
au buïaget aans avoir 1 autorisation du Parte-
m *" ' ADOPTION DU PROJET 

La clôture da la discussion est prononcée. 
Le paasage a la discussion de l'article unique 

est ntvanue* par 214 vote centre lé. 
L'arthàe unique est ensuite adopté a main* 

U-a! ajoure» an aa*** l Mff» b *Vt M » ; 
eentev*» » I l ». «s. - ^ ^ 

III DÉBAT A LA 
SUA UÀGAICULTDRE 

£& 

récMoasart à M. da CasteHane, 
dit tes efforts accomplis 

favoriser le retour à la terra 

Séaaea da vesdredi 3 mars 1922 
Psris,v 3 mars. — M. Raoul Péret ouvre la 

séance a 15 a. 05. 
L'ordre du jour appelle la discussion de l'in-

t«rpcaauon de M. Charles Bernard sur les mo-
tira qui ont déterminé le gouvernement a confier 
la uiiaire de ph>biologie des Arts et Métiers è un 
professeur qui, jusqu'ici, n'a paa exercé cet ensei
gnement et laisse inutilisés les instruments spé
ciaux inveatés par son prédécesseur. Après une 
réponse de M. Léon Bérard. ministre de l'Instruc
tion publique, aucun ordre du jour n'est déposé. 

LA POLITIQUE AGRAIRE 
INTERPELLATION DE M. DE CASTELLANE 

L'ordre du jour appelle la discussion de l'inter-
peâation de M. de CasteHane sur la crise que 
traverse en ce moment l'sgriculture et sur la 
politique agraire du gouvernement. 

M. de Caateiiaas déplore et excuse l'absence de 
politique agricole qui a caractérisé les années qui 
ont suivi la guerre mais affirme qu'aujourd'hui, 
les circonstances ayant changé, il faut absolu
ment adopter une politique agricole, et élaborer 
un programme. 

L'orateur constate que la terre est de pins en 
plus délaissée. Il y a deux politliues, dit-iL celle 
qui consiste, pour une nation a aller prendre sur 
tous lej points du globe et là o8 elles sont le 
moins chères, les denrées nécessaires a sa subsis
tance et celle qui consiste a développer la pro
duction agricole dans le paya même pour lui per
mettre de subvenir a ses propres besoins. 

M. de CasteHaae conclut an attirant l'attention 
du gouvernement sur l'importance du problème. 

— Le monde agricole, dit-il. attend avec impa
tience U solution de la crise. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

M. QUEUILLE 
_ M. Qaesirle, ancien sous-secrétaire d'Etat a 

l'agriculture, rappelle les lois votées pour facili
ter l'achat ou l'agrandissement de domaines agri
coles par les mutilés et les veuves de guerre-
Ces loi- n'ont pas produit tout leur effet. 

Les mutités se sont heurtés, dit-il, a des impos
sibilités législatives qui n'avaient pas été pré
vues. 

M. Quauills demande au ministre s'il ne serait 
pas pos.-iBle d'apporter certaines retouches indis
pensables a la législation sur les crédits agricoles 
pour assurer aux mutilés la possession de cette 
terre pour laquelle ils se sont battus. (Applau
dissements.) 

M. Queullle. après avoir développé de longues 
considérations à propos des ressources du pays 
eu >-ugra:s, conclut en déclarant qu'il fait cpn-
tisoc-e au ministre de l'Agriculture pour la bonne 
utilisation de «es ressources. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE 
M. Heary Chéron, ministre de l'Agriculture, 

monte a la tribune. 
— Je ne suis pas surpris de la portée générale 

de l'interpellation de M. de CasteHane. L'agricul
ture seule peut nous permettre de panser les 
plaies de la guerre. L'accroissement de notre pro
duction agricole pent seule permettre a une fisca
lité.excessive d'augmenter ««es matières imposa
bles. Seul l'ecerrfssement de cette 'production ee-
tienale permettrait une diminution du prix de 
la vie. 

L'agriculture sera le salut de notre pays. Sur 
ZA millions d hectares de notre pays. 00 millions 
sont le domaine de l'agriculture. Celle-ci cons
titue donc l'industrie essentielle de la France. 
(Vifs applaudissements.) 

M. Chères constate iu'au milieu du siècle der
nier la population française rurale était de 75 0/0 
de la population totale. Elle est peu a peu tombée 
jusqu'à moins de 50 0/0. 11 y a la un danger dont 
on ne peut exagérer la gravité. 

Il faut poser trè> Dettcment le problème. Ou 
bien nous nous dissimulerons il nous-mêmes la 
gravité du problème.et nous marcherons tout droit 
A une catastrophe: ou bien nous aurons la volonté 
de faire une véritable croisade en faveur du re
tour a la terre et nous récolterons le bénéfice de 
nos efforts. (Applaudissent, sur tous les bancs.) 

Pour cette œuvre, nous devons améliorer les 
conditions de vie rurale, augmenter la production 
agricole par la machine, permettre d'ex;porter li
brement les produits agricoles. (Applaudissent.). 

Il faut montrer Que nule profession ne peut 
mieux donner le bien-être aux travailleurs. 

Le ministre en vient alors a indliuer les me
sures qu'il s prises pour faciliter la tache des 
agriculteurs. 

— J'si déjà pris, dit-il, des décrets pour lever 
certaine* prohibitions d'exportation. On nous a 
accusés d'être les artisans de la vie chère, mais 
les artisans de la vie chère sont certains intermé
diaires qui rançonnent les consommateurs. N'ous 
avons organisé un système qui permettra aux 
consommateurs et aux producteurs de vérifier les 
cours. 

J'ai repris le projet relatif a la taxation des 
produits indispensables: le pain et la viande. 

UN ORDRE DU JOUR _ 
Approuvant les déclarations du gouvernement, 

un ordre du jour de M. de CasteHane est adopté 
è l'unanimité. 

A la demande du gouvernement, la Chambre 
fixe è mardi prochain au lieu de jeudi le projet 
de loi sur les crédits additionnels de l'exercice 
1921. La séance est levée a 18 h. 30; séance 
mardi 15 heures. 

LES INCIDENTS DU « FIGARO » 
M. Lonis Latxarus provoque en duel 

M. Alfred Capus 
Paris, 3 mars. — Le « Figaro » du 

1er mars publiait en tête un article aux lec
teurs signé : « Capus et de Fiers », et se 
terminant par ces mots : « N'ous nous bor
nerons pour toutes représailles fi remarquer 
qu'elles eussent été mieux a leur place dans 
uu journal qui aurait pour patron Basile et 
non pas Figaro *'. 

M. Louis Latsarus. qui venait de quitter 
la rédaction en cbef du journal de la rue 
Drouot, se jugeant offensé, envoya ses té
moins * M. Capus. M. Froment-Meurlce, con
seiller municipal, et un homme d'êpée connu, 
M- Franz Van der Broeck d'Oloman. 

M, Capus les reçut et leur ré[»ondit : 
« M. Latsarus a le choix des armes et non 
de l'adversaire ». « Nous allons publier un 
procès-verbsl de carence ». répondirent les 
témoins. « Il y a longtemps, répliqua l'aca
démicien, que je ne ris même plus de ces 
choses-U ». 

Mais M. de Fiers intervient 
Mais, en envoyant ses témoins h M. Capus, 

M. Latsarus avait oublie, qu'en matière 
d'honneur, quand la provocation a été faite 
par deux hommes, l'envol de témoins au plus 
figé constitue une injure au plus Jeune. M. de 
Fiers, ayant dix ans de moins qne M. Capus, 
s relevé le gant et n écrit aux témoins de M. 
Latzarus qu'il se tenait a leur disposition. 

Dans cette lettre. M. de Fiers dit aux té
moins de M. Latzarus qu'il sera a leur dis
position samedi ft son retour do Bruxelles, oft 
il s'était engagé a faire une conférence au
jourd'hui ménae. Il fit observer dans sa lettre 
qu'étsnt plus Jeune de dix ans que M. Capus, 
U entendait prendre seul U responsabilité de 
rentras*. 

Les témoins d* M. Latsarus ont tenu lenr 
client aa courant de* démarche* qu'ils ont 
fait**, *t estbnnt de* «*t>llcatioga» da chacua 
âm a * * » * * » «I l'ajtlcte. . 

la crise pottique anglaise 
parait écartée 

Sir ueorge Younger cesserait 
nément ses critiques contre M. Lloyd 

George. — Les deux groupes de ta coali
tion iront aux élections générales ea 

étroite alliance 
Londres, 3 mars. — Sir George Younger 

aurait consenti, au cours de l'entrevue qu'il 
a eue avec MM. Halfour et Chamberlain, A 
cesser momentanément ses critiques, tout en 
faisant remarquer que la tactique 4 laquelle 
on lui demande de se rallier, c'est-à-dlr* celle 

SIR GEORGE YOUNGER 
l'adversaire de M. Lloyd George 

du maintien de la coalition, pourrnït être plus 
néfaste au parti qu'un retour immédiat aux 
méthodes politiques d'avant-Ruerre. 

Les rcsultots de la conversation entre sir 
Georges Younser, MM. Balfour et Chamber
lain ont été communiqués !t M. Lloyd George. 
LES GRANDS CHEFS DU P\RTI CONSER

VATEUR SE SOLIDARISENT AVEC LE 
PREMIER MINISTRE 
On dit que les chefs les plus marquants 

du p:irtl conservateur, et notamment M. 
Chamberlain, lord IMrkenhaed et lord Derby, 
sont fermement décidés ù se solidariser avec 
le premier Ministre. Ils ont pour eux la très 
grande majorité des unionistes aux Commu
nes et on exprimait couramment l'avis, jeudi 
soir, que sir Uecrge Younger se prêtera aux 
concessions nécessaires et que les deux grou-
pW ae-Ma toaTTrrdtt rfbtT airs éleeUoas «*•**, 
raies, sinon sous le même drapeau, du moins 
en étroite alliance et sous le direction de M 
Lloyd George. 

L'impression générale dans les milieux 
autorisés est que, si la situation demeure sé
rieuse. 11 y a de bonnes raisons d'espérer 
que l'on saura trouver une solution paclilque 
ft la crise. De puissantes inlluences sont a 
l'œuvre pour sauver la coalition et amener 
une réconciliation «les éléments divers. M. 
Lloyd George, lui, ne semble pas prendre trop 
au tragique la situation. 

UN MINISTRE DEMISSIONNE 
Le lord chief justice lord Thevothin. a 

donné sa démission. Il sera remplacé par sir 
Gordon Hewurt. qui, jusqu'à présent, était 
attorney général dans le ministère. 

La démission de lord Thevothin était trcS 
discutée duns les couloirs du Parlement. 
Beaucoup veulent y voir, malgré ce qui est 
dit, une nouvelle indication que le gouver
nement actuel est urrlvé il la liu de sa car
rière. 

/MORT D'UN ANCIEN DÉPUTÉ 
M. Maurice Braibant 

Paris. 3 mars. — M. Maurice Braibant, 
avocat fl la Cour, conseiller général et ancien 
député des Ardennes, vient de mourir. 11 était 
figé de ÔS ans. 

M. Maurice Braibant. qui était chevalier 
de lu Légion d'honneur, laisse deux tils. M. 
Murcel Braibant. conseiller général des Ar
dennes, président du groupe des maires des 
régions dévastées, et M. Charles Braibant. 
chef des archives et de la bibliothèque de la 
marine. 

LE PRÉCURSEUR DE L'AVIATION 
Clément Ader est fait commandeur 

de la Légion d'honneur 
Une grande injustice a été réparée jeudi 

soir. Clément Ader, le précurseur de i avia
tion, celui qui, en 1890, réussissait à voler 
sur une distance de 50 mètres, avec son 
uppateil baptisé 1' « Eole », a reçu, des 
mains du général Hirschauer, au cours d'un 
banquet organisé en son honneur au Palais 
d'Orsay, organisé eu son honneur au Palais 
Légion d'honneur. 

Le général Hirschauer retraça la vie de 
l'inventeur Clément Ader, et lui remit les 
insignes de commandeur de la Légion 
d'honneur. 

Malgré ses quatre-vin(ft-un ans, M. Clé; 
ment Ader remercia des éloges qu'on lui 
décernait et demanda au gouvernement de 
porter tous ses efforts vers l'aviation, véri
table sauvegarde de la nation de demain. 

PETITES NOUVELLES 
u t près du camp d'aviation de Gonscnheim, en 

RbCnanie. un avion, pilote par le cat.oral RodUi. 
!uT'•mt>agii# du mécanicien Boulanger, se mit eu 
vrille et -écrasa sur le sol Le caporal liodin a 
soceonibe a ses blessure*. Lttat du mécanicien 
tioulanser «-t désespéré 

\ w M. Lee Bevan. l'an des principaux d.rec
teur» de la Orme anglai.-e • Elle* et tic • en faillite, 
est toujours ea luru La j>cr>ourJs arrêté» a Naples 
n'ctalt qu un sosie. 

v\v Sous le* auspices du « Souvenir Français ». 
une délégation musulmane ses! rendue au cime
tière Uo Pantin, sur la touihe de ses coreligion
naires tombas nu champ d'honneur. 

v*v Par arrêta du Prés.dem du Conseil, sont 
notâmes membres de lu commission OVétintes du 
Conseil supérieur de la detenv> nationale : st. Col-
rat, sous-secrétaire d'Etat a U présidence du Cou 
seil. .en rvmplatemeni de M Théodore. lissieç; 
M Herbette directeur au Mlalstére des Anaires 
étrangères, en remplacement de il. Philippe Ber 
essast 

v w On annonce que M. Louis Dausset. sénateur 
de la Seine, a l'intenuon de donner sa démission 
de conseiller municipal de Parts, pour se COOM-
orer davantage S< son. aaadat sénatorial. 

v t \ a Tanhah (Jarptel, au cours d'une mani
festais** ISMISSI un tcanmlssartat de police, les 
savants, on^iau Ha 11) a ea trate «tas et visa*-

Lettre de BrueHts 
LA DEPOPULATION. — UN OBCHfiT M 

PLUS DE 700.M* HABITANTS. — STA
TISTIQUES DESOLANTES. — U S 
EFFETS DE LA GUERRE. - , FAUT-H, 
DESESPERER? 

(&•% coTTuronimt punitmUtr) 

Brnxelels, 3 mars 1022. . 
La Belgique se dépeuple. Tel est le fait 

brutal qui frappe l'obserrateor de la s u t » -
tique officielle que le « Moniteur » vient d* 
publier. Au 31 décembre 1920, la Beiglqaa 
comptait 7.4S8.903 habitants, ce qat accusa 
une augmentation de 68.719 habitants sur 
les chiffres de 1910. Mais, comme le bilan es» 
1920 compte les «10.179 âmes d'Eupea et da 
Melmédv. U y a perte de 7.000 unités. Or, 
en 1910, la Belgique avait progressé de) 
7::o."3C habitants sur les chiffres de 1900; 
Mesurez la chute. Lu 20 ans, le pays, •aVnn 
gain de 730.000 unités, tombe & une perte d* 
7.000. Cette faillite atteint surtout les deux 
Flandres, le Hainnut. Liège. N'arnur et Lu
xembourg. La Flandre Occidentale, a ell* 
seule, perd 71.980 habitants. Mats 11 y a et* 
la guerre atroce et i'Yser immortel... On nota 
un gain de 50.914 nnités dans le Brubant, 
de 47.220 dans la province d'Anvers, et d* 
24.700 dans le Limbourg. Des quatre grosse* 
agglomérations du i*ys, Liège seul accus*. 
un déficit : 103.29* habitants en 1920 coeurs 
1C7.B21 en 1910. Bruxelles passe de 720.347 
a 756055. bien que la ville elle-même tombe 
de 177078 A 154.801. Gand monte dd 
100.445 a 167.042 et Anvers de 301 71C a 
302.05S. Ces progrès ne comptent guère, sur
font lorsqu'on sait que de 1900 a 1910, l'ag» 
glomératlon bruxelloise avait progressé d* 
120.000 aines, soit près de quatre fols plu* 
que pendant l'étape 1910 A 1920. 

A quoi attribuer cet impressionnant dé
chet? 

Arrêtons-nous pour aujourd'hui anx témoi
gnages visibles, bien qu'A notre avis, le» 
grandes causes responsables du désastre'sont 
surtout « invisibles •> parce que morales. 

La guerre, évidemment, est, au fond, la 
faucheuse des 700.000 âmes qui auraient d8 
figurer a la statistique de 1920, si la pro-
irression constatée en 1910 eut été constante. 
Et la guerre a manifesté ses effets dans trot* 
directions différeutes : 1" elle a tué; 2* ell* 
a chassé: 3° elie a empêché de naître. 

Elle a tué : Ue 1900 a 1910, U y a ea 
713.503 naissenees de plus que les décès; de 
1911 A 1920. il n'y en a plus eu que 209.669. 
Elle a chassé : 230.000 belges sont toujours 
A l'étranger depuis les exodes de 1914. Beau
coup les suivent encore. las des ruines per
sistantes du pays. Les départs sont réguliers) 
jiour les Etats-Unis et le Canada, mais sur
tout pour la France, ofl il y a actuellement 
415.000 Belges recensés, dont 150.000 de
puis la guerre. Elle a enfin empêché de naîtra, 
car la natalité, déjA faible avant l'invasion^ 
n tellement fléchi que. depuis 1910, surtout 
dans les provinces wallonnes, les décès sent 
supérieurs aux naissances. 

« e u * aitaatkm **a>*4lé ***s*f*t«f *»>»*• 
elle changer* Ou fant-Il appréhender la fia 
de la race? La guerre a cessé. Elle n* ta* 
plus en hécatombes, bien qne. chaque Jour, 
des héros intoxiqués par les ges allemands, 
s'éteignent Ignorés. Le premier effet qu* j * 
signalais tantôt, disparaît donc, d'autant 
plus que l'on constate actuellement moins 
de mortalité infantile qu'avant la gnerr*. 
L'émigration — second effet — s'arrêter* 
sitôt que la situation économique du pe.v* 
donnera du pain à tous ses enfants. Reste 1* 
troisième effet de la guerre : empêcher da 
naître. Celui-1A ue dépend pas seulement da 
fléau. Il dépend des pères et des mère*. L* 
p:rix peut régner. La prospérité pent rentre»; 
au pays. Ce sera insuffisant pour le repea* 
pler, si les ménuges ne veulent plus de ber
ceaux. Et je touche ici aux causes Invisible* 
de la dépopulation, dont Je parlais en corn-
nicuennt et qui doivent plus que jamais être 
combattues, si ceux qui vivent aujourd'hui 
ont autant de courage que ceux qui sent 
morts pendant cinq ans, pour qne la patri* 
ne meure pus. — S... 

La tentative d'assassinat 
du train de Vincennes 
Venquête pour retrouver 
l'agresseur de M. Heepei 

Farls, 3 mars. — L'enquête continue pouf 
retrouver l'agresseur de M. Hespel qui fut 
blessé A coups de marteau, soua le tunnel da 
Vincennes. Tout d'abord, un signalement très, 
précis du coupable a pu être établi. 
Ne serait-ce pas un habitué dst turf, en p*tas< 

d'avoir de l'argent? 
Les Investigations de la police a* sont 

portées sur le champ de course*. L'eadroit 
choisi par l'agresseur de M. Hespel, a* face* 
d'opérer, permettent de supposer en effet 
qu'il s'Agit d'un Individu qui, a la suite d* 
quelque grosse perte d'argent aa Jeu sur* 
songé a un moyen décisif de s* refaire. Lea 
habitués du turf ont été interrogés. Il es* 
fort possible que leurs déclarations raeilltaat 
les recherches. 

Un manque d'Initiative a peut-être 
de mettre la main sur I' 

D'autre part, M. Faralioq, commissaire ft 
la direction de la polie* Judiciaire, • établi 
qu'il serait possible que te meurtrier fat rasai 
dans le train après qne M. Hespel fat é*a» 
cendu A Fontenay. dissimulé dans h» eosanars 
tlment de l'impériale, 11 aurait pa ainsi sa 
soustraire A la vue des voyageurs. On a aussi 
recueilli des témoignages suivant lesquels n* 
individu aux allures suspectes aurait été va 
se glissant parmi les groupes causant da Pat-
tentât dans certaines localités de banlieue. 

M. Faralicq estime que si par têrépaeaaf 
ou par télégraphe, on avait pris la précau
tion d'inviter les gares suivantes ft proea***, 
A une vislto minutieuse du convoi, est i 
pu mettre facilement la main sur I* 
trier. 

La victime de l'attentat, toujours aa ttat» 
tement A l'hOpltal, va aussi bien que puselble. 
U* voyageur * va I* asissrtrier ajai M a cssxaft 

Un point important est acquis ft l'ouata 
actuelle. Le meurtrier d* M. Heepel n'a pasl 
santé du train en marche contai* oa l%ratH 
cru tout d'abord, mata après avoir saisi ht 
marchepied du convoi 11 est monté ft rimpé
riale d'un wagon de deuxième classe, a usât 
qu'en fait fol la déposition d'un Toyasjaaa 
recueilli* par M. Badlu. 

Ce voyageur, accompagné de aa 
nri* place dans le s bides» a ~ 
irai»*»> » tuaaal de Tiaceaaas f 

prec.se

